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À propos d’Asia Centre  
  

Fondé en 2005, Asia Centre est un institut de recherche indépendant qui conduit des débats et 

publications sur les relations internationales, stratégiques et économiques, ainsi que sur les 

transformations politiques et sociales en cours dans toutes les régions d’Asie-Pacifique. Au 

carrefour de la recherche universitaire et des prises de décision publiques et privées, les 

chercheurs d’Asia Centre identifient les enjeux régionaux significatifs et les analysent dans 

leurs dimensions locale et globale. Ses programmes sont ainsi élaborés en liaison avec un vaste 

réseau de partenaires, entreprises et grands centres spécialisés européens, américains et 

asiatiques. Il mène avec ceux-ci des opérations conjointes, pour une meilleure confrontation 

des idées et des enjeux. Les conclusions de ces rencontres, comme les résultats des travaux 

menés à partir des sources originales par nos chercheurs, sont largement diffusés via les 

publications du Centre comme par des revues, ouvrages et médias internationaux. 

 

 

 

 

À propos de Jean-Yves Colin  
  

Ancien élève de l’École Nationale d’Administration, Jean-Yves Colin a été en poste à la 

Direction du Trésor, où il a notamment occupé la fonction de Conseiller Financier auprès de 

l’Ambassade de France au Japon (1987-1990). Il a ensuite rejoint le Groupe Crédit agricole, a 

été directeur général délégué́ de la filiale de gestion d’actifs, désormais connue sous le nom 

d’Amundi, et directeur de la conformité́ de Crédit agricole S.A. Depuis son départ de ce groupe 

bancaire en 2013, Jean-Yves Colin a rejoint Asia Centre, où il est membre du conseil 

d’orientation et expert Asie du Nord. 
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Japon : pourquoi Aiko-sama ne sera pas impératrice ? 

Jean-Yves Colin  

23 juin 2026 

Lors de la convention du Parti Libéral Démocrate (PLD) de début avril dernier, la Première 

Ministre Takaichi Sanae, forte de sa victoire aux élections à la Chambre basse du 8 février 

dernier, a officiellement lancé deux projets majeurs de modification de la Constitution. L’un 

concerne l’article 9 relatif au renoncement à la guerre, aux Forces d’Auto-Défense et à la 

défense de l’archipel. Il a évidemment attiré l’attention des observateurs étrangers, à 

commencer par les dirigeants chinois qui y voient un retour au militarisme d’avant-guerre. 

L’autre a été peu commenté à l’étranger mais touche au cœur de l’institution impériale et donc 

à l’essence même de ce qu’est le Japon. Il a trait aux modalités de la succession impériale. 

Selon l’article 1 de la Constitution de 1947, « l’Empereur est le symbole de l’État et de l’unité 

du peuple, tirant sa position de la volonté populaire en qui réside la souveraineté ». L’Empereur 

Hiro Hito (désormais appelé Shôwa), en fonction depuis fin 1926, a alors renoncé à son 

caractère quasi-divin. Le même article a confirmé la succession patrilinéaire établie par la 

Constitution de Meiji et une loi de 1889. 

L’Empereur Naruhito (66 ans) et son épouse Masako n’ont qu’une fille Aiko, respectueusement 

appelée Aiko-sama et âgée de 24 ans. Les règles successorales lui interdisent donc d’accéder 

au trône impérial. À l’heure actuelle, trois personnes peuvent y prétendre : le Prince Akishino 

(60 ans), frère de l’Empereur, son fils Hisahito (19 ans et célibataire) et le Prince Hitachi 

(90 ans), frère de l’Empereur émérite Akihito. De plus la famille impériale s’est réduite au fil 

du temps à seize personnes : cinq hommes et onze femmes dont cinq sont célibataires. Celle-ci 

était autrefois plus large mais, lors de l’élaboration de la Constitution en 1946-1947, onze 

branches familiales ont été officiellement écartées de la famille impériale ; leurs membres ont 

perdu leur statut aristocratique pour devenir des Japonais ordinaires, des « communs ». En 

outre, lorsqu’une femme de la famille impériale épouse un Japonais « ordinaire », elle perd son 

appartenance officielle à cette famille. Autrefois, les empereurs avaient des concubines et leur 

rôle pouvait être de « faciliter » une succession masculine mais la pratique des concubines a 

cessé avec l’Empereur Hiro Hito, à la fois en raison de ses propres idées mais aussi parce que 

ce changement était une manifestation de modernité. La pratique de l’adoption a aussi disparu. 

Takaichi Sanae a relancé un débat engagé par l’un de ses prédécesseurs, Koizumi Junichiro, 

dans les années 1990 mais que les milieux politiques, en particulier au sein du PLD, avaient 

préféré repousser à plus tard, et ce d’autant que Koiszumi, considéré comme « non-

mainstream » par les caciques du PLD, n’écartait pas a priori qu’une femme devînt impératrice. 

De même, la naissance de Hisahito a provoqué l’abandon d’un nouveau projet au tout début du 

siècle. 

Bien que première femme à diriger le gouvernement, Takaichi Sanae a d’emblée refusé cette 

éventualité. Elle a ainsi pris le contrepied de ceux qui dans son parti pouvaient y être favorables 

ou des chefs de l’Alliance centriste pour la réforme et du parti communiste, qui l’avaient 
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envisagée quelques jours avant la convention du PLD. À plusieurs reprises elle a affirmé : « le 

temps n’est pas venu », « ce serait source d’instabilité », « un Empereur est source d’autorité et 

de légitimité ». Elle a déclaré être consciente que le Japon a connu huit impératrices, la première 

étant Suiko à la fin du 6ème siècle et la dernière Go-Sakuramachi au 18ème siècle, mais ce rappel 

historique n’est qu’une exception ancienne à ses yeux, antérieure à Meiji, et elle insiste sur la 

lignée directe (?) de 126 empereurs depuis l’Empereur Jimmu (-660 avant JC), lui-même 

supposé être issu des dieux fondateurs du Japon. 

La Première Ministre est à l’évidence en désaccord avec la majorité des Japonais. Un sondage 

de ce printemps constatait que 61 % des personnes interrogées étaient favorables à ce qu’une 

femme devienne impératrice et seulement 9 % hostiles. 

Ce sujet de la succession impériale revient périodiquement dans le débat politique. Lorsque 

l’Empereur actuel, alors Prince, a épousé Masako, il a fallu attendre huit ans pour une naissance, 

celle d’Aiko-sama, et les rumeurs malveillantes étaient nombreuses. La pression qui s’exerçait 

sur Masako, via la Maison Impériale qui organise le fonctionnement de la famille impériale, et 

la presse conservatrice, a profondément altéré sa santé. De même quand les Princes Naruhito et 

Akishino n’avaient que des héritières (Aiko-sama pour le premier, les princesses Kako et Mako 

pour le second), l’inquiétudes des milieux politiques croissait. Aujourd’hui la popularité 

d’Aiko-sama est véritable lorsqu’elle se rend dans les préfectures, voire à l’étranger comme au 

Laos récemment, et les plus conservateurs ne souhaitent pas être « poussés » par l’opinion 

publique. Les voyages du couple impérial, aux Pays-Bas et en Belgique en juin 2025 comme 

au Royaume-Uni et dans des monarchies scandinaves contribuent à donner du poids à 

l’hypothèse d’une femme sur le trône impérial. Et bien que cela soit souvent perçu comme très 

insuffisant par l’étranger, il y a au Japon une poussée féministe que « Metoo » a accélérée et 

qui rend crédible l’hypothèse d’une impératrice. 

La Première Ministre a donc agi vite : s’appuyant sur un panel d’experts, le gouvernement a 

présenté deux propositions à un comité réunissant les groupes politiques de la Diète. Le 

président de la Chambre basse, Mori Eisuke, auparavant président de l’équivalent de la 

commission des lois, joue un rôle très actif pour les promouvoir. Le 19 juin, Mori Eisuke, 

accompagné de son homologue de la Chambre haute et des vice-présidents des deux chambres, 

a présenté ces deux propositions : 

- La première consiste à autoriser les femmes à conserver, à leur demande, leur statut de 

membres de la famille impériale, après s’être mariée ; elle ne devrait pas faire l’objet 

de refus ou réserves. 

- La seconde permettrait à des descendants males de plus de quinze ans issus d’anciens 

membres males de branches familiales exclues en 1947, d’être adoptés au sein de la 

famille impériale. 

Ce dispositif serait revu selon une périodicité de trente ans. Le gouvernement souhaite que le 

projet de loi correspondant puisse être voté avant le terme de la session de la Diète, fixé le 17 

juillet. Le secrétaire général du LDP, Suzuki Shunichi, a écarté une prolongation de la session, 

ce qui atteste de la volonté de la Première Ministre d’aller vite. 
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Les opposants à cette seconde proposition font valoir qu’il peut être difficile d’établir une liste 

des candidats possibles, quatre-vingts années ayant passé depuis les changements d’après-

guerre et qu’en outre ces « candidats » à l’entrée dans la famille impériale ont été éduqués 

comme des Japonais « ordinaires » et ne pourront pas ou très difficilement aux règles très 

rigoureuses de la Maison Impériale. De plus il n’est pas déclaré clairement si l’un de ces 

nouveaux entrants pourrait devenir empereur. 

Une personnalité puissante au sein du PLD, Asô Tarô, exerce une influence très forte pour 

refuser l’hypothèse d’une femme sur le trône impérial. Aujourd’hui âgé de 85 ans et vice-

président du PLD, il a été Premier ministre, vice-Premier Ministre de Abe Shinzo et Suga 

Yoshihide, et plusieurs fois ministre. Très proche de Abe Shinzo il a joué un rôle essentiel en 

vue de l’accession au pouvoir de Takaichi Sanae. Il a toujours exprimé des idées très 

conservatrices, notamment dans les domaines social et sociétal, et s’agissant des relations 

hommes-femmes. En avril 2025 il s’était violemment opposé à l’ancien Premier ministre Noda 

à propos de la succession impériale. Par sa mère, il est le petit-fils de Yoshida Shigeru, le 

Premier Ministre de l’après-guerre, et sa sœur a épousé le Prince Tomohito de Mikasa (décédé 

en 2012), petit-fils de feu l’Empereur Taishô (1912-1926) et lui-même très conservateur, ce qui 

l’a introduit dans le cercle proche de la famille impériale. Aussi, en dépit de propos parfois 

surprenants voire choquants, sa parole et son poids politique sont très respectés au sein du PLD. 

Le choix de Takaichi Sanae et de ses proches, s’il est entériné par la Diète, risque de creuser le 

fossé entre les vieilles générations du PLD et une opinion publique acquise à l’idée d’une 

femme accédant au trône. Certains conservateurs estiment qu’il conviendrait d’interroger 

directement les électeurs par referendum sur cette hypothèse puisque le rôle de l’Empereur 

dérive directement de la souveraineté populaire selon l’article 1 de la Constitution. Pour autant 

ils sont très minoritaires, les cadres dirigeants étant motivés par leur idéologie de la fonction 

impériale et les intérêts électoraux dans ses bases rurales.  

La question de la succession impériale et le choix de la Première Ministre attirent l’attention 

sur le fait malgré la perte officielle du statut quasi-divin de l’Empereur après la seconde guerre 

mondiale, celui-ci conserve une aura particulière, sans rapport avec le rôle des monarchies 

scandinaves, aux yeux de certains Japonais – en particulier au PLD mais aussi de partis récents 

comme le Parti de l’innovation du Japon, son allié, et de certaines formations de droite. Le refus 

de voir une femme impératrice est aussi, pour beaucoup, l’ultime protection de la primauté 

masculine et le symbole du caractère unique du Japon. Comme l’affirmait un universitaire, « il 

y a des traditions qui peuvent changer, mais d’autres qui ne doivent pas changer, telle que la 

succession patrilinéaire impériale ». 

L’Empereur qui s’exprime peu et dont les propos sont encadrés par la Maison Impériale a 

cependant déclaré de façon quelque peu sibylline : « J’espère que les discussions pourront 

gagner la compréhension du peuple ». 



Depuis 20 ans, Asia Centre est engagé pour stimuler et soutenir la création de connaissances
indépendantes sur l'Asie contemporaine. Les résultats des travaux menés à partir des sources
originales par nos chercheurs sont largement diffusés via les publications du Centre comme
par des revues, ouvrages et médias internationaux.. Votre contribution permet de soutenir nos
travaux de recherche et d’analyse
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